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Résumé

L’objectif de ce travail est d’analyser les impacts de la guerre entre la Russie et l’Ukraine sur
l’économie malgache. Le principal canal de transmission du choc résultant de cette tension est
la variation du prix du pétrole qui va générer une dégradation de la balance de paiement et une
augmentation généralisée des prix des matières premières dans le secteur de l’énergie et du transport
des marchandises qui reste dépendant du pétrole. En réponse à cela, la diversification des sources
d’importation des biens et produits de base essentiels tels que l’énergie et les denrées alimentaires
semble intéressante à court terme en renforçant le commerce intra-africain. A plus long terme, la
transition énergétique n’est plus une option mais une nécessité car le pays dispose du potentiel
nécessaire dans ce domaine. Néanmoins, la voie reste périlleuse dans le sens où elle nécessite des
capitaux assez importants.

Mots clés: tension Russie-Ukraine, économie internationale, Madagascar.

Abstract

The objective of this work is to analyze the impacts of the war between Russia and Ukraine on the
Malagasy economy. The main channel of transmission of the shock resulting from this tension is
the variation in the price of oil, which will generate a deterioration in the balance of payments and
a general increase in the price of raw materials in the energy sector and the transport of goods,
which remains dependent on oil. In response, diversifying the sources of imports of essential goods
and commodities such as energy and food seems attractive in the short term by strengthening
intra-African trade. In the longer term, the energy transition is no longer an option but a necessity,
as the country has the necessary potential in this area. Nevertheless, the path remains perilous in the
sense that it requires significant capital.

Keywords: Russia-Ukraine conflict, international economy, Madagascar.
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I. Introduction

Après une pandémie éprouvante, le monde est de nouveau mis à l’épreuve avec la tension

entre la Russie et l’Ukraine. Un conflit avec de lourde répercussion puisque ces derniers sont

des acteurs majeurs dans l’économie mondiale. En effet, la Russie reste le deuxième plus grand

producteur mondial de gaz, le troisième en pétrole, et le premier exportateur de blé. Tandis

que l’Ukraine prône la cinquième place en matière de blé.

De plus, dans le contexte de la mondialisation, les pays du monde sont tous inter-connectés.

Cette interdépendance présente des avantages et des inconvénients. Parmi les points négatifs,

l’apparition d’un conflit ou d’une crise dans une région définie aura incontestablement un effet

sur les autres. C’est le cas pour le conflit actuel, les pays comme Madagascar sont vulnérables

aux fluctuations des prix de ces biens sur le marché mondial. En effet, elle dépend fortement

des importations de produits de base comme le pétrole, les produits alimentaires dont le

blé, l’huile alimentaire, etc. Ces produits constituent la majeure partie des dépenses de ses

ménages.

Ce travail a pour vocation d’analyser les impacts socio-économiques de cette guerre pour

le cas de Madagascar et de repérer les canaux de transmission de choc.

II. Impacts sur l’économie

Après la recrudescence d’une nouvelle vague de Covid-19 en décembre 2021. La contraction

du taux de croissance du PIB en décembre est prévue se poursuivre au premier trimestre de

l’année 2022 en raison de l’apparition de plusieurs cyclones qui ont frappé de plein fouet le

pays pendant cette période. La reprise devrait se poursuivre au second trimestre en raison de

la mise en place de projets gouvernementaux notamment favorisés par le déblocage de fonds

pour soutenir le pays. Toutefois, cela reste une prévision et les chiffres pourront être sujets à

des ajustements au cours de l’année. Les impacts de la tension actuelle passeront par la hausse

du prix du pétrole qui va engendrer une dégradation de la balance de paiement puisque

cette denrée est un indispensable pour alimenter le pays en énergie et assurer le transport des

marchandises dans tout l’île. Il y a également un risque d’inflation et une menace des réserves

alimentaires nationales en raison des chocs au niveau de l’approvisionnement mondial.

III. Analyses des échanges avec la Russie et l’Ukraine

De manière générale, la Russie et l’Ukraine ne figurent pas parmi le peloton des grands

pays partenaires de Madagascar. Elles font pâle figure par rapport à la Chine, la France et les

Etats Unis. Toutefois en terme de produits, la part d’échanges de quelques marchandises reste

intéressant à soulever.

En matière d’importation, le blé et la farine sont les produits les plus sollicités par la Grande

île. En effet, la Russie accapare 46% (moyenne sur les trois dernières années) de l’ensemble des

importations en blé de la Grande île. Pour la farine émanant de l’Ukraine, sa part dans les

importations reste assez maigre (en moyenne 3% de l’ensemble pendant les trois dernières

années). Néanmoins ces produits occupent une part minime face à l’ensemble des importations

du fait que les besoins du pays en farine et en blé (environ 6kg par personne par an) restent

2



Figure 1 – Prévision de la variation du PIB réel trimestriel en % de Madagascar pour 2022

Source : Nos calculs

inférieurs à celle du riz (100kg par personne par an) et du gasoil (très indispensable pour le

transport et l’énergie).

Quant aux exportations, Madagascar expédie principalement des produits de beauté à la

Russie. Néanmoins, ces derniers restent négligeables par rapport aux produits phares du pays

tel que le nickel ou la vanille.

IV. Impact sur les réserves de changes

La Russie et l’Ukraine sont des mastodontes dans le domaine de l’énergie, de l’alimentation

et de l’engrais. De ce fait, la tension actuelle aura indubitablement des conséquences sur

l’économie mondiale. Madagascar ne sera pas ménagé dans le sens où elle est très dépendante

du gasoil et du fuel. Ces derniers sont essentiels puisqu’ils alimentent le pays en matière

d’énergie et assurent le transport et l’acheminement de marchandises dans toute l’île. A titre

de référence, ces produits accaparent plus de 15% des importations globales (moyenne sur les

trois dernières années).

De ce fait, compte tenu du rôle considérable de la Russie en matière de pétrole, la guerre

aura inévitablement un impact significatif sur les prix de l’énergie en entraînant des ajuste-

ments à la hausse. De plus, compte tenu du fait que le pétrole demeure une consommation

incompressible, ce produit va être le principal canal de transfert de choc(s) pour la grande île.

En outre, force est de constater qu’un accroissement du prix du Baril du Brent va peser sur

la balance de paiement de Madagascar puisque pour avoir le même volume de biens importés,

le pays va devoir puiser dans ses réserves de changes pour pouvoir s’acquitter du surplus

de prix engendré par cette crise. Cette situation va indéniablement entraîner une baisse des

réserves de change et avoir un impact sur la monnaie nationale.
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Figure 2 – Part des partenaires de la Grande île en matière de commerce extérieurs (moyenne 2017-2021)

Source : Trademap

Figure 3 – Structure des importations de Madagascar (moyenne sur la période 2017-2021)

Source : Trademap

V. Impact sur la sécurité alimentaire au niveau national

La tension actuelle engendre des contraintes d’approvisionnement entraînant une aug-

mentation des prix des produits agricoles (blé, huile de tournesol, soja etc.). La menace au

niveau de la sécurité alimentaire est réelle dans le sens où la Russie occupe la moitié des

importations de Madagascar en blé (baisse de 51,7% en volume équivaut à 33 225 tonnes au

premier trimestre 2022 par rapport à la même période à l’année précédente en raison de la

guerre). Ce dernier constitue la matière première pour avoir de la farine à Madagascar. La

farine est un incontournable pour les professionnels de la boulangerie. Les contraintes liées à

ce produit en raison de la conjoncture actuelle auront des impacts sur le prix du pain et les

autres produits qui en dépendent.

Néanmoins, la préférence pour le blé reste négligeable face à celle du riz (6kg blé contre

100kg par personne par an). En effet, pour le cas des malgaches ce produit peut être substituable

contrairement aux riz qui reste le produit de base pour la consommation.
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Figure 4 – Structure des exportations de la Grande île (moyenne sur la période 2017-2021)

Source : Trademap

VI. Impact sur le niveau des prix intérieurs

Depuis le mois de juin 2019, les prix à la pompe des produits pétroliers sont restés les

mêmes en raison de l’existence des prix administrés. Le prix du Baril de pétrole (Brent) sur le

marché international est passé de 74 dollars américain au mois de décembre 2021 à 113 dollars

au mois d’Avril 2022 1 . Les consommateurs malgaches ne devraient pas subir directement de

cette hausse de prix puisque c’est l’Etat qui va se charger du surplus des coûts. Cependant,

le passif du pays auprès des compagnies pétrolières risque de s’accumuler si la flambée du

prix du Baril persiste. Selon l’Office Malgache des Hydrocarbures, en ce mois d’Avril 2022, ce

passif est évalué à plus de 100 milliards d’Ariary et la différence entre le prix à la pompe et le

prix réel du litre est de 600 Ariary. Les négociations se poursuivent. D’ailleurs, les bailleurs

de fonds favorisent la mise en œuvre d’un mécanisme d’ajustement des prix des produits

pétroliers.

En ce qui concerne la hausse du prix de blé au niveau mondial, les ménages malgaches la

subissent directement parce que les professionnels de la boulangerie ont décidé d’augmenter

le prix du pain quotidien à 600 Ariary à la fin du mois de mars 2022 .

Selon le Groupement des Entreprises de Madagascar, les prix des autres produits de

première nécessité comme le riz importé (270.000 Tonnes d’importation en 2021) peuvent

augmenter dans les prochains mois. Face au tarissement de l’offre de blé, les principaux pays

exportateurs de riz en Asie du Sud ont décidé de se tourner vers le riz et de diminuer leurs

1. Pinksheet, Banque Mondiale

5



Tableau 1 Importations des principales matières premières de Madagascar (2017-2021)

Source : Direction Générale des Douanes de Madagascar et nos calculs

exportations pour satisfaire les besoins en céréale dans leurs pays et sécuriser cette filière en

cette période d’incertitude.

VII. Mesures de protection sociale prises

Le Gouvernement malgache, en concertation avec le secteur privé, a décidé d’instaurer des

prix plafonds sur les produits de première nécessité et du ciment dans la région de la capitale

pour soutenir les ménages vulnérables. Il s’agit , entre autres, des prix du riz importé, du

sucre, de l’huile de soja, de la farine, du ciment et du gaz.

De surcroît, l’Etat continue la distribution d’un paquet composé de riz, de sucre, d’huile

alimentaire auprès des ménages les plus vulnérables.

VIII. Perspectives de développement

En matière d’approvisionnement en pétrole, les pays ayant imposé des sanctions contre la

Russie veulent se passer du pétrole et du gaz russe. Les Etats-Unis négocient avec le Venezuela

pour un potentiel d’achat. Les pays de l’Union Européenne discutent avec le Qatar et l’Algérie

pour remplacer le gaz russe. Quant à Madagascar, le pays ne devrait pas avoir à permuter sa

source d’approvisionnement en pétrole. Selon l’Office Malgache des Hydrocarbures (OMH), en

Avril 2022, le pétrole importé par la grande île provient du Sultanat d’Oman. L’OMH estime

que le ravitaillement en pétrole pour les prochains mois sera sécurisé.

Cependant, la probabilité d’une hausse du prix du carburant est fort inévitable pour

la Grande île dans le sens où les prix actuels qui sont maintenus par le système des prix
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Tableau 2 Prix plafonnés des produits de premières nécessités à Analamanga

Source : Direction Générale des Douanes et nos calculs

Tableau 3 Variation de l’inflation en pourcentage à Madagascar

Source : Institut National des Statistiques de Madagascar et nos calculs

administrés ne pourront pas être maintenus longtemps puisque cela renforce les passifs de

l’Etat vis à vis des pétroliers.

A court terme, il faut diversifier les fournisseurs de denrées alimentaires. L’une des

leçons primordiales de la tension entre la Russie et l’Ukraine est la nécessité de varier les

sources d’importation de biens et de produits de base essentiels tels que l’énergie et les

denrées alimentaires, afin de renforcer la résistance aux chocs. En outre, il faut réduire la

dépendance à l’égard d’un seul fournisseur de denrées alimentaires afin de minimiser les

coûts. La consolidation des échanges intra-africains serait une piste intéressante pour renforcer

la résilience économique face aux chocs futurs. Il y a notamment la zone de libre-échange

continentale africaine (ZLECaf) qui peut fournir d’importantes possibilités de diversification

des échanges et de développement de réseaux commerciaux sur les principaux marchés de

produits agricoles et de produits manufacturés à valeur ajoutée moins volatiles.

A plus long terme, la transition énergétique est une nécessité. Avec une compagnie nationale

qui peine à fournir de l’électricité, un potentiel énorme en matière d’énergie renouvelable

encore sous- exploité (taux d’ensoleillement de 2 800 heures 2 par an, cours d’eau et de fleuves

avec un potentiels de 270 projets de barrage hydroélectriques 3), couplée à la dépendance aux

combustibles fossiles et aux prix fluctuants du fuel (due à la tension Russie Ukraine), le secteur

de l’énergie est arrivé à saturation à Madagascar. D’autant que la demande des industries

secondaire et tertiaire est de plus en plus croissante. La transition énergétique semble être

obligatoire puisque la Grande île dispose des ressources nécessaires pour le faire.

2. Source : Banque Mondiale, 2022
3. Source : Banque Africaine de Développement, 2021
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Tableau 4 : Prix plafonnés des produits de première nécessité à Analamanga

Source : Ministère de l’Industrialisation, du Commerce et de la Consommation

IX. Conclusion

La tension qui subsiste entre la Russie et l’Ukraine remet un coup de pression à l’économie

mondiale encore éreintée par une pandémie. Comme la plupart des pays africains, Madagascar

subit les effets néfastes du conflit russo-ukrainienne sur le plan économique par l’intermédiaire

de la hausse des prix des produits importés comme le pétrole et le blé dont elle dépend. Bien

que les prix à la pompe des produits pétroliers ne reflètent pas la hausse au niveau mondiale,

les ménages malgaches subissent la hausse des prix des céréales, des huiles alimentaires, etc.

L’Etat a déjà réagi en conséquence en instaurant des prix plafonds, en distribuant des paquets

aux ménages les plus vulnérables et en maintenant inchangés les prix à la pompe des produits

pétroliers.

A moyen terme, ces mesures ne pourront plus être maintenues. Des politiques de substi-

tution à l’importation doivent être instaurées pour éviter de subir dans le futur les aléas du

contexte mondial. Se tourner vers l’intégration régionale paraît être une alternative intéressante

vu les opportunités qu’elle peut offrir. On pense par exemple à la Zone de Libre Echange

Continentale.

A plus long terme, la transition énergétique est obligatoire pour la Grande île dans la

mesure où l’énergie est très dépendante du pétrole qui ,malheureusement, est fréquemment

sujette à plusieurs chocs et qu’elle dispose des conditions nécessaires pour le faire. Cependant,

Cette transition reste encore un défi majeur puisqu’elle requiert une quantité importante de

capital.
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